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Synthèse de l’audition publique

« Acquisition d’une aide technique, quels acteurs, quel processus ? »
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RAPPORT

DE LA COMMISION D’AUDITION

Recommandations et rapport d’orientation
Le domaine des aides techniques a fait l’objet de nombreux rapports, études et propositions depuis plus de 15 ans. Pour autant, force est de constater au quotidien que les choses évoluent lentement. Un flou persiste dans le rôle et la place des différents acteurs, sur les différents modes de financement et d’attribution.

C’est pourquoi l’Association Française contre les Myopathies (AFM), avec l’aide de la Caisse Nationale pour la Solidarité et l’Autonomie (CNSA) et de la Fondation Caisse d’Epargne pour la Solidarité, a pris l’initiative d’une audition publique, avec l’appui documentaire et le conseil méthodologique de la Haute Autorité de santé (HAS). Cette audition avait pour objet de réaliser un état des lieux et faire des propositions d’amélioration concernant le processus d’acquisition d’une Aide Technique et notamment sur le rôle et la place des acteurs. C’est grâce à une recherche bibliographique systématique, sur des rapports d’experts reconnus dans leurs pratiques et sur le travail d’une commission d’audition pluridisciplinaire et indépendante que le présent rapport a pu voir le jour.

L’audition publique s’est attachée à apporter des réponses aux quatre grandes questions posées par le comité d’organisation au travers du programme proposé : 

· Comment recueillir le besoin en AT et favoriser son expression ?

· Comment évaluer ce besoin ?

· Comment passer de cette évaluation à la recherche de solutions et à leur prescription ?

· Quel est l’impact du financement sur les étapes précédentes ?

En tant que professionnels concernés, un certain nombre des recommandations concernent directement l’ergothérapie et méritent toute notre attention.
Recommandations et propositions

concernant l’ergothérapie

Améliorer l’information sur les aides techniques
Force est de constater que les personnes en situation de handicap, les personnes âgées et les professionnels de proximité non spécialisés ne sont pas suffisamment informées. L’accès à l’information est hétérogène et dispersé. Les personnes ont le droit d’être informées sur les solutions existantes, qu’elles leur conviennent ou pas, qu’elles leur soient ou non accessibles.Cette information ne se limite pas à celle sur les produits, mais doit porter aussi sur les acteurs, les ressources, les recherches et l’innovation, le coût, les formations existantes, les résultats des évaluations préalables des Aides Techniques mises sur le marché, les services liés au produit (ex : après-vente), etc…

· Rassembler l’information au niveau national, voire international et la mettre à disposition de tous
Il s’agit ici d’informer les acteurs de proximité (médecins, kinésithérapeutes et infirmières libéraux, aidants…) pour qu’ils soient à même de dépister un besoin, de savoir qu’une solution peut être imaginée et d’orienter en conséquence vers les lieux et professionnels compétents (ergothérapeutes entre autres).

Pour ces professionnels non spécialisés, il s’agit moins d’informer en détail sur les produits, que sur leur existence, ainsi que sur les circuits de compétences qui peuvent en analyser le besoin et les mettre à disposition des PSH.
Il s’agit également d’informer sur les possibilités de financement des Aides Techniques, car son impact sur une acquisition est majeur à tous les stades du processus et aboutit à de véritables phénomènes d’autocensure des besoins, de la part des personnes en situation de handicap, comme des professionnels concernés.
· Combler progressivement le manque d’études et de données validées

Le manque d’études avec un niveau de preuve suffisant d’évaluation ou même de formalisation des pratiques est quasi général pour toutes les questions abordées par l’audition publique.

· Doter la compensation technique d’une dimension universitaire spécifique

En effet, seule cette dimension peut être garante de la validation de pratiques. Pour cela, il faut renforcer les liens entre les acteurs de la compensation technique sur le terrain et les rares équipes de recherche sur ce thème, eux-mêmes dotées de professionnels dont c’est le métier et la formation et pouvant encadrer des mémoires ou des thèses d’étudiants.

· Mise en place de formations universitaires doctorantes pour les paramédicaux et notamment les ergothérapeutes
Une création sur une ou plusieurs université(s), associant les instituts de formation en ergothérapie, permettrait de mesurer à moyen terme l’apport de ces filières de formation et des chaires d’enseignements et de recherche.
La compensation technique des situation de handicap

· Mieux former les évaluateurs de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) et des PACT ARIM

Force est de constater que les réponses apportées aux personnes âgées sont centrées sur une assistance humaine et donc préférées à celles portant sur la compensation. Pour cela, il convient d’imposer une solide formation pour les évaluateurs en poste, une qualification initiale suffisante pour les nouveaux évaluateurs recrutés (ergothérapeutes).
· Mieux former les professionnels intervenant dans les réseaux de vente

Leur formation est jugée très hétérogène et globalement insuffisante, malgré des initiatives remarquées de la profession et des contraintes réglementaires qui restent à préciser. La commission propose pour cela que ces professionnels relèvent d’une qualification suffisante (ergothérapeutes), ou puissent suivre une formation de type « licence technologique de compensation du handicap ».

· Former des professionnels à l’adaptation personnalisée des aides techniques

Ces adaptations, courantes et indispensables, posent souvent des questions de responsabilité. Elles relèvent d’une compétence technique (sur l’hygiène et la résistance des matériaux notamment) et d’un savoir-faire qui ne rentre pas dans le champ de la formation initiale, ni de la vocation première des ergothérapeutes, professionnels les plus souvent concernés. Une formation post-universitaire en lien avec un IUT (Amiens) est en cours d’élaboration. 
· Assurer la présence d’ergothérapeutes expérimentés et en nombre suffisant dans le réseau
Elle permet la réactivité nécessaire à la validation des dossiers simples (procédure simplifiée, réduction des délais de réponse et d’obtention des informations, des conseils, des financements, au sein des MDPH) et assurer le lien avec des professionnels de terrain référents. 

· Valoriser financièrement le temps de conseil et d’essai

Cela concerne les professionnels de la distribution et de la vente des AT – dont les pharmaciens – mais également les professionnels de santé libéraux (médecins spécialistes, audioprothésistes, et surtout ergothérapeutes). Cette valorisation pourrait prendre pour les paramédicaux la forme d’actes de bilan sur le modèle de l’orthophonie.
Assurer un recours de première intention plus qualifié

Un très grand nombre de personnes (notamment personnes âgées ou celles dont le handicap ne répond pas aux critères d’éligibilité de la loi de février 2005) échappe aux circuits spécialisés. Ces personnes sont victimes de pertes de chance importantes par manque d’information et de conseil compétent sur les Aides Techniques qui pourraient leur être utiles.

La qualité de l'évaluation des besoins et la pertinence de la préconisation des AT ne peut s'améliorer sans un meilleur accès aux professionnels compétents. Les ergothérapeutes occupent une place importante dans le processus d’acquisition d’une AT. De l’analyse permise par l’audition publique, ressort un manque important de disponibilité de cette qualification professionnelle au niveau du lieu de vie habituel des personnes en situation de handicap.

· Mettre en place des « consultations » externes à partir des structures médico-sociales ou des réseaux de santé
Il s’agit d’ouvrir les institutions médico-sociales (établissements et services à domicile) vers la cité et que l’expertise individuelle ou pluridisciplinaire des professionnels qu’elles salarient, ergothérapeutes notamment, bénéficie au plus grand nombre.

· Reconnaître et développer l’exercice libéral des ergothérapeutes
Ces professionnels ne sont pas suffisamment nombreux et accessibles au plus près des personnes et de leurs situations de handicap : domicile, école, lieu de travail, maison de retraite, etc. Les personnes en situation de handicap peuvent souvent contacter un ergothérapeute dans les CICAT, dans les structures de réadaptation ou médico-sociales, mais ces services sont inégalement répartis sur le territoire et bien souvent limitent leur mission en proposant rarement la possibilité d’aller vers la personne et son entourage, dans son milieu, au plus près de ses habitudes de vie.

La présente audition propose les conditions de l’exercice libéral de l’ergothérapie :

· inscription des praticiens dans les réseaux régionaux de compensation technique qui seraient mis en place, au mieux en ayant un temps d’exercice minimum au sein d’une structure spécialisée (équipe pluridisciplinaire, centre ressources) ;

· obligation de formation continue et d’évaluation des pratiques professionnelles ;

· valorisation spécifique des actes de bilan et d’évaluation du besoin en Aides Techniques, en différentiant clairement ce qui relève de la rééducation et de la réadaptation selon un cahier des charges. Il est recommandé de valoriser ces actes en fonction du coût horaire et de leur finalité (ex : expertise du domicile, du poste de travail, etc.) et d’inclure dans l’acte et donc la rémunération la production d’un compte rendu/argumentaire de préconisation ;

· valorisation et définition d’un rôle particulier pour la phase d’apprentissage des Aides Techniques et suivi de leur utilisation ;

· accès direct à ces professionnels (développement du libéral) et prescription autonome par ceux-ci (libéraux ou salariés) pour les Aides Techniques dont ils peuvent assurer seuls la préconisation. Par exemple : accès direct aux ergothérapeutes libéraux pour les aménagements de véhicule, de logement et pour les autres cas, accès indirect via une prescription médicale spécialisée sous la forme d’acte bilans ;

· indépendance et neutralité vis-à-vis de la vente des produits préconisés ;

· possibilité pour les personnes en institution de faire appel à ces professionnels dès lors que ces établissements ne possèdent pas cette spécialité.
· Promouvoir la délégation de tâches et un rôle de référent pour les ergothérapeutes
Promouvoir l’encadrement des professionnels intervenant au quotidien auprès des personnes en situation de handicap par les ergothérapeutes pour la réalisation d’un certain nombre de tâches de suivi ou de vigilance liée aux Aides Techniques (aidants, enseignants spécialisés...).

· Promouvoir la mobilisation de compétences interdisciplinaires en réseau à partir d’une situation de handicap donnée
La notion d’interdisciplinarité est préférée à celle de pluridisciplinarité, c’est à dire la capacité à mobiliser les expertises nécessaires au cas par cas, évitant ainsi les lourdeurs de dispositifs adaptés aux cas les plus complexes.

· Mise en place un maillage régional de centres ressources labellisés

· centre d’essais, de démonstration et de prêt de matériels ;

· expertises spécifiques ;

· liens avec les autres pôles d’expertise de niveau régional ;
· actions d’information ne pouvant être conçues qu’à un niveau régional mutualisé (organisation de journées d’information et de démonstration de nouveaux produits ou de matériels complexes, etc.) ; 

· ressources pour des formations (intervenants) sans devenir eux-mêmes des instituts de formation ;

· adaptations personnalisées des Aides Techniques et recyclage des matériels ;
· rôle de veille, de collecte et de valorisation des adaptations originales et des innovations pour alimenter une ou des bases de données communes nationales ;

· rôle de veille plus général sur les sources d’information locales ou régionales sur les Aides Techniques et les lieux ressources.

Mettre les personnes en situation de handicap hébergées en établissement à égalité de chance et de droit en matière d’AT

· Accès à l’information sur les AT, libre choix de son fournisseur

· Garantir une qualification suffisante des professionnels salariés : notamment par l’embauche d’ergothérapeute

· Assurer à leurs usagers un accès direct aux services de techniciens qualifiés externes, dont des libéraux (audioprothésistes, ergothérapeutes, etc.), y compris par déplacement de ceux-ci dans l’institution
· Faire évoluer le mode de financement des Aides Techniques pour les personnes en situation de handicap hébergées en établissement
favoriser les alternatives à l’achat d’AT
· Inscrire à la location des matériels indispensables comme les fauteuils roulants électriques
· Développer et valoriser la réutilisation (recyclage) de certains matériels et donner la possibilité aux distributeurs de développer un secteur de matériel d’occasion sous garantie

· Expérimenter les locations de longue durée (pour les matériels complexes et coûteux, ou les situations susceptibles d’évoluer rapidement)

Se doter d’études comparatives fiables sur les coûts des AT (Inclure le (sur)coût lié au prêt dans le financement de l’AT)

· Valoriser le temps et la qualité des adaptations personnalisées

Proposer une méthode pour recueillir le besoin en AT et favoriser son expression

Il s’agit de garantir le rôle central des personnes en situation de handicap (PSH) dans l’élaboration et le suivi de leur projet de compensation technique. Développer un modèle fondé sur un a priori d’autonomie où la décision prise « à la place et pour le bien de » devient l’exception. Il faut ainsi inscrire la place des personnes en situation de handicap dans les procédures et les outils utilisés par les professionnels pour évaluer le besoin en AT et assurer une meilleure préconisation.
L’information « générale » (sur les produits, les ressources « qui fait quoi », les alternatives aux AT, les droits et les procédures, le financement des AT) doit absolument être disponible et accessible pour celui qui la cherche, avec ou sans l’aide d’un tiers. Il est nécessaire de respecter le choix de la personne handicapée.

Méthode d’exploration :

Dimension physique : elle englobe les fonctions motrices et sensorielles, la pathologie et les conséquences de celle-ci, notamment la fatigabilité et la douleur.
Dimension psychique : elle correspond aux fonctions cognitives (mémoire, orientation, intellect, etc.), mais aussi au comportement et à l’état psychologique de la personne.
Facteurs humains et socioculturels : interactions et type de relations que la personne met en place avec sa famille, ses amis et son entourage social, nature et intensité de sa participation sociale (scolaire, professionnel, associative, etc.), rôle au sein de son foyer (rôle parental, rôle au sein du couple, etc.).
Facteurs matériels : ils vont déterminer de manière précise quel type et surtout quel modèle d’AT va être préconisé (infrastructure du logement, mobilier, accessibilité, etc…).

Habitudes de vie

Privilégier l’évaluation dans l’environnement de la personne. Cette évaluation vient après les phases d’essais en centres ou des services de rééducation. L’intérêt de la formule « hôpital de jour » a été souligné pour l’évaluation et les premiers essais de certains matériels.
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